
CHAPITRE 47

Loi relative à la surveillance et au con-
trôle de certains services publics

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le titre du chapitre 143 des Statuts
refondus, 1941, est remplacé par le sui-
vant: "Loi CONCERNANT LA SURVEIL-
LANCE ET LE CONTRÔLE DE CERTAINS
SERVICES PUBLICS".

2 . L'article 1 de la Loi des transports
et communications (Statuts refondus,
1941, chapitre 143) est remplacé par le
suivant:

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des services publics.

Elle s'applique aux matières énumérées
dans l'article 2 qui relèvent de la juridic-
tion de la province."

3 . L'article 2 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 9 George VI, chapitre
21, et par l'article 2 de la loi 11 George VI,
chapitre 27, est remplacé par le suivant:

" 2 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

1° "Régie": la Régie des services pu-
blics;

2° "propriétaire": toute personne, so-
ciété ou corporation autre qu'une corpora-
tion municipale ou scolaire et leurs loca-
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184 CHAP. 4 7 Services publics — Public Services 13 GEO. VI

taires, fidéicommissaires, liquidateurs, sé-
questres ou syndics, qui exploitent, admi-
nistrent ou contrôlent une entreprise pu-
blique au sens de la présente loi;

3° "entreprise publique": une entre-
prise

à) de transmission de messages télé-
graphiques ou téléphoniques par fil ou
sans fil ou au moyen des deux modes com-
binés;

b) de transport de. voyageurs ou de
marchandises par chemins de fer, tram-
way ou navigation;

c) de production, de transmission, de
distribution ou de vente de gaz, de vapeur,
d'eau, de chaleur, de lumière ou de force
motrice produites autrement que par
l'électricité;

d) d'aqueduc et d'égout."

4 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 3, les sections et les articles
suivants:

"SECTION la

"CONSTITUTION DE LA RÉGIE

"3a. Un organisme de surveillance et
de contrôle des entreprises publiques défi-
nies à l'article 2 est institué sous le nom de
"Régie des services publics".

Il est composé de trois régisseurs, dont
un président et un vice-président, nom-
més par le lieutenant-gouverneur en con-
seil; celui-ci fixe leur traitement, qui ne
doit pas excéder annuellement dix mille
dollars quant au président et huit mille
cinq cents dollars quant aux autres régis-
seurs.

La Régie n'est pas dissoute par suite de
vacances parmi les régisseurs.

"3b. La Régie a son siège social à Qué-
bec; elle peut avoir des bureaux à tout
autre endroit de la province que désigne
le procureur général, sur la recommanda-
tion du président.

"3c. La Régie tient ses séances à tout
endroit de la province où l'exige l'expédi-
tion de ses affaires.
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L'audition de toutes les matières sou-
mises à la Régie a lieu devant au moins
deux régisseurs.

"3d. Lorsque la Régie siège au chef-
lieu d'un district judiciaire, le shérif de
ce district est tenu de mettre à sa dispo-
sition un local convenable pour y tenir ses
séances.

Dans tout autre endroit où elle siège,
elle peut se servir gratuitement de la salle
d'audience où siège les cours provin-
ciales.

"3e. La Régie, ou son président, peut
autoriser un régisseur à lui faire un rap-
port sur toute matière relevant de la
compétence de la Régie; ce régisseur a
alors tous les pouvoirs de deux régisseurs
siégeant ensemble, pour recevoir les té-
moignages et obtenir les renseignements
nécessaires à la préparation de ce rapport.

"3f. Le vice-président exerce les pou-
voirs du président au cas d'absence ou
d'incapacité d'agir de ce dernier ou de
vacance dans sa charge.

Les régisseurs, y compris le président,
décident à la majorité des voix; s'il y a
égalité, le président a voix prépondérante.

L'opinion du président prévaut sur tou-
tes questions de droit.

"3g. Les régisseurs doivent s'occuper
exclusivement du travail de la Régie et
des devoirs de leur office; ils ne doivent
exercer aucune autre profession, ni rem-
plir aucune autre fonction.

"3h. Il n'est permis à aucun régis-
seur, officier ou employé de la Régie, sous
peine de déchéance de sa charge, d'avoir
un intérêt quelconque, direct ou indirect,
dans une entreprise publique visée par le
paragraphe 3° de l'article 2.

Toutefois, cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation, pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence pos-
sible.

"3 i . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer, pour aider les régis-
seurs, un secrétaire, des techniciens, des
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comptables, des commis et tous autres
employés qu'il juge nécessaires, et fixer
leur rémunération.

" 3 j . Le procureur général peut autori-
ser la Régie à retenir, à titre temporaire
et aux conditions qu'il détermine, les ser-
vices d'autres personnes que ses employés
réguliers.

"SECTION ib

"RECOURS PROHIBÉS

"3k. Les régisseurs, le secrétaire, les
officiers et les employés de la Régie ne
peuvent être recherchés en justice en rai-
son d'actes officiels accomplis de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions."

5 . L'article 6 de ladite loi, modifié par
l'article 3 de la loi 11 George VI, chapitre
27, est de nouveau modifié en retranchant
dans les deuxième et troisième lignes du
second alinéa les mots "autre que celles
qui sont énumérées à l'article 14".

6 . L'article 14 de ladite loi, modifié
par l'article 5 de la loi 11 George VI,
chapitre 27, est abrogé.

7. L'article 14a de ladite loi, édicté
par l'article 3 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 21, est remplacé par le suivant:

"14a. La Régie des services publics
visée aux articles 125 à 129 de la Loi des
chemins de fer de Québec (chapitre 291)
est la Régie des services publics instituée
en vertu de l'article 3a de la présente loi."

8 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 23a, édicté par l'article 6
de la loi 11 George VI, chapitre 27, les
sections et les articles suivants:

"SECTION ma

"RÉMUNÉRATION ET DÉPENSES

"23b. Les dépenses de la Régie, ainsi
que les traitements, salaires et gages des
régisseurs et des personnes mentionnées
aux articles 3i et 3j sont payés à même
le fonds consolidé du revenu.
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"SECTION IIIb

"DROITS ET HONORAIRES

" 2 3 c . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut adopter des tarifs d'honoraires
et d.e droits payables à la Régie sur les
matières qui lui sont soumises et les pro-
cédures faites devant elle.

Dès qu'ils sont perçus, ces honoraires
et droits sont transmis au trésorier de la
province pour être versés au fonds con-
solidé du revenu.

•

"SECTION IIIc

"RAPPORT DE LA RÉGIE AU PROCUREUR GÉNÉRAL

" 2 3d?. Chaque année, dans le mois de
décembre, la Régie doit transmettre au
procureur général, pour l'année expirée
le trente juin précédent, un rapport
contenant sommairement

a) les demandes faites à la Régie et les
ordonnances qu'elle a rendues depuis son
entrée en fonction ou, selon le cas, depuis
son rapport précédent;

b) le nombre, la nature et le résultat
des enquêtes faites pendant la même
période.

Elle doit, en outre fournir au procureur
général tout autre renseignement qu'il
requiert."

9 . L'article 24 de ladite loi, remplacé
par l'article 7 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 27, est modifié en retranchant, dans
les deuxième et troisième lignes, les mots
"autre qu'une entreprise de transport".

1 0 . L'article 24a de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 11 George VI,
chapitre 27, est modifié en retranchant,
dans les deuxième et troisième lignes, les
mots "autre qu'une entreprise de trans-
port".

1 1 . L'article 24c de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 11 George VI,
chapitre 27, est remplacé par le suivant:

"24c . Les peines prévues par la pré-
sente section sont imposées sur poursui-
tes sommaires, suivant la Loi des convic-
tions sommaires de Québec.
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La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à ces poursuites."

1 2 . Ladite loi est modifiée
a. en remplaçant le titre de la section

VII par le suivant:

"DISPOSITIONS SPÉCIALES";

b. en remplaçant l'article 32 par le sui-
vant:

" 3 2 . Tout écrit ou document éma-
nant de la Régie, signé ou attesté par un
membre ou le secrétaire de la Régie, en
sa qualité officielle, est authentique et
fait preuve de son contenu, sans qu'il
soit nécessaire d'en prouver la signature."

1 3 . Toute autorisation accordée, avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, par
la Régie provinciale des transports et com-
munications, à un propriétaire d'entre-
prise publique visée par l'article 2 du
chapitre 143 des Statuts refondus tel que
modifié par la présente loi, demeure en
vigueur jusqu'à révocation par la Régie
des services publics comme si elle avait
été accordée par cette dernière en vertu
dudit chapitre 143.

1 4 . Les procédures et affaires pen-
dantes, lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi, devant la Régie provinciale
des transports et communications, dans
toute matière relevant de la juridiction
conférée par la présente loi à la Régie des
services publics, sont continuées par cette
dernière, à compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

Toutefois, dans toute instance où la
preuve a été complétée devant la Régie
provinciale des transports et communica-
tions et l'affaire prise en délibéré, avant
l'entrée en vigueur de la présente loi, la
décision est rendue par les régisseurs qui
ont présidé à l'instruction de l'instance et
leur décision a le même effet que si elle
était rendue par la Régie des services
publics.
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Les dossiers relatifs à ces procédures et
affaires seront transmis à la Régie des
services publics, en conformité des ins-
tructions du procureur général.

1 5 . Tous les pouvoirs, attributions
et juridictions mentionnés dans la loi 9
George VI, chapitre 21, qui ne sont pas
conférés par ladite loi à la Régie provin-
ciale de l'électricité ni à la Régie des trans-
ports par la loi 13 George VI, chapitre
21, seront à l'avenir exercés par la
Régie des services publics.

1 6 . Les pouvoirs attribués en matière
d'expropriation à la Commission des ser-
vices publics de Québec, à son président
et à son président suppléant, par la charte
de la cité de Montréal et les lois parti-
culières qui la régissent, seront à l'avenir
exercés par la Régie des services publics.

Toutefois, le président de la Régie des
transports et communications continuera,
nonobstant l'abolition de cette Régie,
d'avoir juridiction pour terminer et déci-
der les instances en expropriation dont
l'instruction aura été commencée devant
lui avant la date de l'entrée en vigueur de
la présente loi. Les instances qui lui
auront seulement été référées avant cette
date par la Cour supérieure seront con-
sidérées comme ayant été référées à la
Régie des services publics, qui pourra les
entendre et les décider sans nouvelle
ordonnance de cette cour.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qu'il flaira au lieutenant-gou-
verneur en conseil de fixer par proclama-
tion.
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